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R�SUM�

·  LÕInstitut de recherche en �conomie contemporaine accueille favorablement et
avec enthousiasme  le Projet de loi no 109, Loi sur lÕobservatoire qu�b�cois de la
mondialisation. LÕIR�C tient � souligner le caract�re innovateur de lÕinitiative
gouvernementale.

·  La cr�ation dÕun Observatoire va contribuer � �clairer lÕopinion publique
qu�b�coise et, il faut le souhaiter, contribuer � rendre incontournables les
positions et consensus qui sÕ�tabliront � lÕ�gard de ce que le Qu�bec consid�re
comme acceptable et souhaitable dans les ententes commerciales et les trait�s
internationaux.

·  Le d�veloppement de lÕ�conomie du Qu�bec dans les grands mouvements de
restructuration des �changes ne peut se faire sans que ne sÕaccordent avec une
certaine coh�rence, les objectifs �conomiques et la conception du bien commun.
LÕObservatoire va contribuer � donner aux divers participants au d�bat public
qu�b�cois des rep�res et un cadre de r�f�rence communs.

· Pour bien situer le Qu�bec dans le monde il faut se donner des bases de r�f�rence
et de comparaison d�finies sur le Qu�bec lui-m�me, sur la r�alit� et les
sp�cificit�s de son �conomie, de sa structure industrielle, de ses r�seaux
dÕ�change. LÕ�conomie qu�b�coise a des caract�ristiques propres qui donnent un
sens et une port�e aux impacts des trait�s commerciaux qui ne sont en rien
assimilables � ce quÕils sont  pour lÕOntario ou le Canada dans son ensemble.

· LÕObservatoire devrait �tre une institution dÕappui � la d�cision au sens large du
mot. Dans cette perspective lÕIR�C estime souhaitable de resserrer la formulation
de lÕarticle 4 en y distinguant explicitement les deux fonctions autour desquelles
devrait sÕordonner la r�alisation de la mission de lÕObservatoireÊ: veille
institutionnelle et monitoring, dÕune part, recherche et analyse dÕautre part.

·  La fonction veille et monitoring devrait �tre assum�e en r�gie. La fonction
recherche et analyse devrait �tre conduite en partie en r�gie, en partie en
partenariat avec les divers groupes et centres de recherche. LÕObservatoire doit
miser sur le maillage des personnes et des institutions. LÕIR�C souhaite
contribuer au d�veloppement de ce maillage et devenir un partenaire de
lÕObservatoire.

·  LÕIR�C propose une modification � lÕarticle 6 du projet de loi. Il serait
souhaitable que les membres du conseil dÕadministration issus du monde patronal
et du monde syndical soient des repr�sentants d�ment mandat�s par les
principales organisations en pr�sence.
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·  LÕIR�C propose �galement une modification de lÕarticle 21. La fonction du
comit� scientifique devrait �tre revue et bonifi�e. Ce comit� devrait avoir pour
t�che non pas seulement dÕexaminer la qualit� scientifique des projets de
recherche, il devrait pouvoir �pauler lÕObservatoire dans la conception dÕun
programme de recherche soumis � lÕapprobation du conseil dÕadministration.

·  Corr�lativement, il faudrait modifier lÕarticle 7 afin que le conseil ait la
responsabilit� dÕadopter ledit programme de recherche et lÕobligation dÕinclure le
bilan de la r�alisation de ses objectifs dans sa proc�dure annuelle de reddition de
compte. Le directeur g�n�ral de lÕObservatoire aurait la responsabilit� de voir � la
r�alisation de ce programme de recherche.

· LÕObservatoire, par son existence m�me, t�moignera de la sp�cificit� du Qu�bec,
de lÕoriginalit� de sa contribution et de la richesse de son potentiel. Il contribuera
� le faire conna�tre et reconna�tre.
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INTRODUCTION

LÕInstitut de recherche en �conomie contemporaine accueille  favorablement et avec

enthousiasme  le Projet de loi no 109, Loi sur lÕObservatoire qu�b�cois de la

mondialisation. La cr�ation dÕune telle institution va sans aucun doute marquer un point

tournant dans lÕ�volution du d�bat public sur la mondialisation. LÕObservatoire qu�b�cois

va, en effet,  doter le Qu�bec dÕun instrument in�dit pour mieux aborder et comprendre

les multiples facettes de ce mouvement global multiforme qui, dÕores et d�j�,  fa�onne en

profondeur le devenir des soci�t�s et d�termine pour une large part les r�gles de la

prosp�rit� des nations. LÕIR�C tient ici � souligner le caract�re innovateur de lÕinitiative

gouvernementale et nÕh�site pas � y voir une manifestation suppl�mentaire du

dynamisme et de lÕoriginalit� avec lesquelles le Qu�bec est en train de tracer sa voie dans

lÕordre du monde en mutation.

Il faut le rappeler avec insistance, lÕacc�s � une information fiable et rigoureuse est une

condition essentielle � la conduite du d�bat d�mocratique. Les citoyens et citoyennes du

Qu�bec ont largement d�montr� leur int�r�t pour les questions soulev�es par la

lib�ralisation des �changes et par les transformations sociales et �conomiques qui, tant�t

en r�sultent, tant�t lÕaccompagnent ou la renforcent. Le Sommet de Qu�bec en aura fait

lÕ�loquente d�monstration, lÕopinion publique qu�b�coise est tr�s sensible aux enjeux

soulev�s par lÕint�gration des Am�riques et capable  dÕune �tonnante mobilisation en vue
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dÕassurer une plus grande transparence et un meilleur contr�le d�mocratique des

processus en cours.

Le Sommet des peuples, � cet �gard, aura �t� autrement plus f�cond que ne peut le laisser

croire sa d�claration finale. Les d�bats qui ont anim� ce forum nÕont pas manqu� de faire

voir les dangers que fait peser sur la vie d�mocratique et la conduite des affaires

publiques un processus de n�gociation conduit en vase clos. Il faut consid�rer comme un

gain net le fait que les autorit�s canadiennes aient fini par se rendre aux arguments

populaires en publiant une partie des documents aff�rents aux n�gociations. Cela ne

comble �videmment pas le d�ficit d�mocratique global du processus qui laisse le Qu�bec

en marge des discussions alors que ses champs de comp�tence et nombre de ses acquis

sociaux et �conomiques sont susceptibles dÕ�tre remis en cause. Mais cela laisse

n�anmoins voir que la mobilisation de ce quÕon appelle la soci�t� civile peut changer les

choses.

Par la cr�ation de lÕObservatoire de la mondialisation le gouvernement du Qu�bec fait

une d�monstration qui m�rite dÕ�tre salu�eÊ: les citoyens et citoyennes du Qu�bec ne

seront pas laiss�s � la merci des manÏuvres id�ologiques dans ce d�bat qui structure

lÕavenir collectif. Cette initiative est donc dÕune importance capitale car les attitudes

qu�b�coises � lÕ�gard de ces questions ont toujours �t� marqu�es par une ouverture

certaine � lÕ�gard du libre-�change et par la confiance que lÕ�largissement du cadre des

�changes internationaux  pouvait �tre un gage de croissance et de prosp�rit� pour les

entreprises et pour la soci�t� dans son ensemble. Ce sont ces attitudes et cette ouverture

qui ont jou� un r�le d�terminant dans la conclusion de lÕEntente de libre-�change avec les

�tats-Unis, entente qui a acc�l�r� le processus dÕint�gration des Am�riques.

LÕopinion publique sÕest n�anmoins assombrie assez rapidement en raison des lacunes

qui ont marqu� le processus de discussion qui a conduit � lÕALENA et des inqui�tudes

soulev�es par les r�v�lations qui ont provoqu� lÕavortement de lÕAccord multilat�ral sur

les investissements. Le Qu�bec, en ces mati�res, participe pleinement dÕun courant

mondial qui sÕintensifie et qui rejette la pens�e unique dans le domaine des �changes
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internationaux. On peut �tre libre-�changiste tout en rejetant les projets actuels au sujet

des r�gles dÕinvestissement ; on peut soutenir la lib�ralisation des �changes sans pr�ner la

dissolution du r�le des �tats ; des formes nouvelles dÕencadrement du commerce

international peuvent �tre envisag�es et con�ues pour �largir le potentiel global de

prosp�rit� des soci�t�s et non  pour renforcer lÕemprise des empires financiers et des

conglom�rats industriels. On doit d�plorer que la d�claration finale du Sommet des

peuples ait en quelque sorte cherch� � figer dans une condamnation sans nuance les

discussions qui avaient pourtant fait la richesse de ses d�bats. Le dogme lÕa emport� sur

la r�alit�, sur les processus complexes qui d�terminent lÕavenir. Mais ce ne pouvait

quÕ�tre temporaire.

La rencontre de Porto Alegre devait le d�montrer par la suite, le mouvement

dÕappropriation citoyenne de la mondialisation est en marche et il carbure aux id�es et

non pas au simple refus et � la condamnation. Il est �videmment trop t�t pour dire en quoi

et comment cette appropriation marqueront le processus et les r�sultats des n�gociations

en cours. Une chose se d�gage nettement cependantÊ: le d�roulement pr�vu du processus

de n�gociation a dÕores et d�j� commenc� � bifurquer. LÕopinion publique et la

mobilisation populaire sont d�sormais des forces qui comptent. Et ce nÕest pas la moindre

originalit� de la contribution du Qu�bec que dÕ�tre un des premiers  � en prendre acte par

une r�ponse institutionnelle. La cr�ation de lÕObservatoire qu�b�cois de la mondialisation

place en effet le Qu�bec � lÕavant-garde. Il est pour le moins ironique que cette cr�ativit�

soit le fait dÕun �tat que lÕent�tement f�d�ral tient dans lÕexclusion. Et sÕil fallait une

preuve que la r�signation nÕest pas � lÕordre du jour, le Projet de loi no 109 la fournit

avec �clat.

1. UN INSTRUMENT STRAT�GIQUE DE PREMIéRE IMPORTANCE

CÕest un fait, la capacit� dÕinfluencer les processus en cours est lourdement hypoth�qu�e

par lÕabsence du Qu�bec aux tables de n�gociation et par lÕignorance relative dans

laquelle il est tenu par le gouvernement canadien quant aux objectifs poursuivis. Mais la
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cr�ation dÕun Observatoire va contribuer � �clairer lÕopinion publique qu�b�coise, �

outiller les diverses composantes de notre soci�t� et, il faut le souhaiter, contribuer �

rendre incontournables les positions et consensus qui sÕ�tabliront � lÕ�gard de ce que le

Qu�bec consid�re comme acceptable et souhaitable dans les ententes commerciales et les

trait�s internationaux. Car sÕil est une chose que les retomb�es des quinze ann�es de

libre-�change imposent comme une �vidence, cÕest bien que les r�gles des �changes

commerciaux ont des effets majeurs non seulement sur le commerce mais sur une foule

dÕautres domaines. La sant�, lÕ�ducation, la l�gislation du travail, pour ne nommer que

ces secteurs n�vralgiques, subissent aussi profond�ment les impacts des modifications

des r�gles des �changes que les domaines de la production et de la distribution des biens

et services.

CÕest lÕ�vidence de ces transformations qui a dÕabord provoqu� la r�flexion sur le

Çmod�le qu�b�coisÈ. Et cÕest lÕimminence de transformations pr�visibles plus grandes

encore qui rend n�cessaire une vaste r�flexion collective non seulement sur les

orientations �conomiques mais encore et surtout, sur les pr�alables, la configuration des

institutions et les r�gles dÕencadrement institutionnel qui devront pr�valoir. Il est clair

que la position f�d�rale actuelle ne pourra pas �chapper � lÕexamen. LÕinsertion, le

rayonnement et le d�veloppement de lÕ�conomie du Qu�bec dans les grands mouvements

de restructuration des �changes ne peuvent se faire sans que ne sÕaccordent avec une

certaine coh�rence, les objectifs �conomiques et la conception du bien commun. La

r�vision du mod�le qu�b�cois ne peut pas se faire en vase closÊ: ce mod�le renvoie �

lÕinsertion du Qu�bec dans le monde et pas seulement dans le cadre constitutionnel

canadien.

Il est illusoire de penser quÕon pourra isoler la r�flexion sur lÕ�conomie de son contexte

global et conduire le d�bat comme une simple affaire provinciale. En ces mati�res comme

en bien dÕautres, le cadre politique est en retard sur la r�alit�. LÕimpact quÕont eu les

r�v�lations au sujet des ÇbrouillonsÈ de la position canadienne et de ses cons�quences sur

les institutions-phares  qui ont contribu� � la construction �conomique du Qu�bec
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moderne suffit � lÕillustrer. Ë lÕ�chelle canadienne, les sp�cificit�s qu�b�coises se

noyaient dans les Ç �bauchesÈ du minist�re du Commerce ext�rieur.

Pour �tre conduite avec toute la rigueur requise, la r�flexion collective devra pouvoir

prendre appui sur des mat�riaux riches, sur une information fiable, construite, organis�e

en tenant compte du Qu�bec comme une totalit�, comme une r�alit� sp�cifique. Il est de

toute premi�re importance, en effet,  pour pouvoir saisir toutes les nuances et faire toutes

les distinctions n�cessaires, de se donner des bases de r�f�rence et de comparaison

d�finies sur le Qu�bec lui-m�me, sur la r�alit� et les sp�cificit�s de son �conomie, de sa

structure industrielle, de ses r�seaux dÕ�change. Le traiter comme un sous-ensemble

provincial ne peut que gommer ses caract�ristiques essentielles et contribuer � rendre

opaque ce qui devrait �tre per�u clairementÊ: lÕ�conomie qu�b�coise a des caract�ristiques

propres qui donnent un sens et une port�e aux impacts des trait�s commerciaux qui ne

sont en rien assimilables � ce quÕils sont  pour lÕOntario ou le Canada dans son ensemble.

LÕObservatoire qu�b�cois de la mondialisation doit dÕabord contribuer �  rendre

disponible une information de ce type, une information produite � partir de donn�es qui

sont ordonn�es, ventil�es en fonction de cat�gories statistiques et conceptuelles

pertinentes pour le Qu�bec. Cela permettra de mieux saisir et dÕanalyser  les ph�nom�nes

caract�ristiques de sa r�alit� �conomique. Pour que le d�bat public soit conduit avec

rigueur et surtout, pour quÕil d�bouche sur des conclusions f�condes, il doit �tre aliment�

ad�quatement. Les choses sont d�j� suffisamment complexes sans que sÕy ajoutent les

distorsions engendr�es par les mauvais d�coupages statistiques, par des cat�gories

descriptives trop grossi�rement construites, gommant des nuances essentielles. En cela,

lÕObservatoire qu�b�cois de la mondialisation doit �tre consid�r� comme un instrument

strat�gique de premi�re importance.

2. COH�RENCE ET COH�SION POUR UNE �CONOMIE EN MUTATION

Il est impossible dÕavoir des id�es claires en travaillant avec des outils mal adapt�s, en

questionnant la r�alit� � partir dÕobservations obtenues au moyen dÕinstruments
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d�formants.  En dotant le Qu�bec dÕune institution vou�e � produire de lÕinformation

nouvelle autant quÕ� colliger lÕinformation existante et � la mettre en ordre selon des

cat�gories utiles et pertinentes � la conduite des d�bats sociaux  tels quÕils prennent forme

ici et maintenant, en lui confiant la Ç mission de faire comprendre le ph�nom�ne de la

mondialisation sous tous ses aspects et de fournir � la nation qu�b�coise des

informations fiables qui lui permettent dÕen saisir les enjeux, dÕen mesurer les

cons�quences et dÕagir de fa�on �clair�e en vue de favoriser une mondialisation

ma�tris�e et �quilibr�e, respectueuse des droits humains. È1 la ministre des Relations

internationales et le Gouvernement du Qu�bec font une importante contribution au

renouvellement du Ç mod�le qu�b�cois È. LÕObservatoire devrait permettre aux

Qu�b�coises et Qu�b�cois de mieux se voir et se situer dans le monde, de les outiller pour

r�fl�chir aux meilleurs arrangements institutionnels  susceptibles de mieux servir le bien

commun et les int�r�ts nationaux.

En faisant le pari du libre-�change le Qu�bec a souscrit  � Çla plus grande id�e de la

seconde moiti� du si�cle qui se termine, � savoir quÕun petit pays peut prosp�rer, se

d�velopper, sÕ�panouir, � la condition dÕappartenir � un ou plusieurs grands march�sÈ 2.

Mais il ne peut tenir  et gagner ce pari quÕ� la condition de pouvoir r�agir avec coh�rence

et coh�sion. Une petite �conomie peut se dissoudre dans ces grands march�s, elle peut

perdre le contr�le des centres de d�cisions strat�giques, se voir d�pouiller des leviers

essentiels pour d�finir lÕavenir et lÕint�r�t national. Les notions de territoire politique et

de d�veloppement �conomique ne se superposant plus, la n�cessit� de se doter

dÕinstitutions et de mod�les dÕintervention capables de conjuguer la construction du bien

commun et la poursuite de la prosp�rit� nÕen est que plus grande encore. DÕo�

lÕimportance cruciale de se doter dÕune grille de lecture commune, dÕun cadre de

r�f�rence et de Ç d�codage È de la complexit� qui fasse consensus. Ce devrait �tre la

contribution primordiale de lÕObservatoire qu�b�cois de la mondialisation.

                                                  
1  Article 3, Projet de loi no 109 Loi sur lÕObservatoire qu�b�cois de la mondialisation.
2 Jacques Parizeau, Une bouteille � la mer? Le Qu�bec et la mondialisation. Montr�al, VLB �diteur, 1998,
p. 13
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LÕ�pisode des brouillons canadiens aura d�clench� tous les signaux dÕalarme. La

r�flexion et le d�bat public devront se faire � un rythme acc�l�r�. DÕune part, les

transformations �conomiques se font de plus en plus rapides et, dÕautre part, les

�ch�ances sont pressantes. CÕest en 2005 que lÕint�gration des Am�riques franchira un

seuil d�cisif. Il importe dÕici l� que le Qu�bec ait fait non seulement consensus sur ses

orientations �conomiques fondamentales mais aussi la r�vision en profondeur de ses

mod�les dÕintervention et des arrangements institutionnels qui lui permettront de

ma�triser son d�veloppement tout en prenant sa place dans le nouvel ordre �mergent. Pour

pr�server ses acquis tout en �largissant son potentiel,  le Qu�bec devra mettre � jour la

notion de partenariat, le r�le de lÕ�tat et la place de la concertation dans la prise des

d�cisions.

Dans les faits, lÕ�conomie qu�b�coise a d�j� largement profit� de lÕouverture des march�s

et de la lib�ralisation des �changes. Ç En 1988, les exportations du Qu�bec vers le reste

du Canada d�passent l�g�rement les exportations vers lÕ�tranger. En 1999, ces derni�res

sont presque le double des premi�res. Les ventes totales du Qu�bec hors de ses fronti�res

(en biens et services) �quivalent, en 1988, � 44,5% du PIB alors quÕen 1999 elles

�quivalent � 58% du PIB. Enfin la part des �tats-Unis dans les exportations

internationales passe de 75 % � 85 %. Les ventes au reste du Canada ont stagn� alors

que celles en direction du sud ont explos�.ÊÈ3

Cette progression spectaculaire sÕaccompagne dÕun saut qualitatif non moins

impressionnant. ÇÊ Le pourcentage des d�penses int�rieures de recherche et

d�veloppement par rapport au PIB est en moyenne pour les pays du G-7 de 2,47%, pour

lÕOCDE, de 2,23 %, pour lÕUnion europ�enne, de 1,81%   et pour le Canada de 1,69%.

Au Qu�bec, le taux est de 2,09%. Le rythme de croissance est �tonnamment �lev�. Entre

1980 et 1996, les d�penses dÕentreprises en R et D, en termes r�els, ont cru de 6,3% par

an, bien plus quÕ� peu pr�s partout ailleurs. Avec le quart de ses exportations class�es

comme �tant de haute technologie et plus de 16 % de sa production, le Qu�bec est dans
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le peloton de t�te de lÕOCDE, loin devant le reste du Canada.ÊÈ4 �videmment, pareilles

transformations ne vont pas sans faire para�tre les contrastes encore plus inqui�tants entre

ce qui change et ce qui persiste de la v�tust� dÕune structure �conomique que le march�

nÕa pas encore sanctionn�e et il faut se pr�occuper dÕagir rapidement sur les carences des

secteurs moins dynamiques5. Ces carences sont susceptibles de provoquer le d�crochage

de pans entiers de certaines industries et avec elles, celui de r�gions enti�res.

Pour lÕheure, les d�fis et mutations en cours peuvent �tre abord�s avec confiance et

optimisme. Les statistiques �conomiques parues au d�but juillet 2002 sont

impressionnantes. Le Qu�bec a r�alis� une performance historique au chapitre de la

cr�ation dÕemploisÊ: 42% des emplois cr��s au Canada depuis le d�but de lÕann�e en

cours  lÕont �t� ici. , faisant chuter le taux de ch�mage au Qu�bec � lÕun de ses niveaux

les plus bas des vingt-cinq derni�res ann�es 6. La chose sÕimpose avec une force et une

nettet� grandissantesÊ: lÕ�conomie du Qu�bec a ses pulsions propres, un rythme et des

caract�ristiques qui la d�marquent non seulement � lÕ�chelle canadienne mais

internationale. Il devient imp�rieux de prendre les moyens pour que cela soit pris en

compte et r�percut� dans les n�gociations en cours dur lÕint�gration des Am�riques. De

m�me, il devient pressant de tenir un  large d�bat public sur lÕensemble des mesures �

prendre pour que lÕ�conomie du Qu�bec occupe tout lÕespace que lui vaut son

dynamisme et quÕelle se d�veloppe au maximum de ses potentialit�s.

La cr�ation de lÕObservatoire qu�b�cois de la mondialisation peut servir de puissant

catalyseur. Une institution qui contribuera � �tablir un lexique commun, � donner un

portrait impartial et exhaustif des processus en cours et � produire des analyses

                                                                                                                                                      
3 Jacques Parizeau ÇÊ Le Qu�bec entre libre-�change et nouvelle �conomieÊÈ. Conf�rence prononc�e devant
le 52i�me Congr�s des �conomistes de langue fran�aise, � Montr�al le 28 mai 2001. Reproduit dans LÕAction
nationale, d�cembre 2001, pp-102-112.
4 Idem, p. 105
5 Voir � ce sujet le texte de M. Serge Gu�rin, Pr�sident et directeur g�n�ral du Centre de recherche
industrielle du Qu�bec, Ç Il est temps dÕagir! Les entreprises manufacturi�res qu�b�coises se maintiennent
dans un faux sentiment de confianceÈ. Le Devoir, 17 juin 2002, A7
6 Communiqu� du 5 juillet 2002.Cabinet de la vice-premi�re ministre et ministre dÕ�tat � lÕ�conomie et aux
Finances.
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susceptibles de bien camper et nourrir les d�bats. Telle devrait �tre la fa�on dont

lÕObservatoire devrait sÕacquitter de sa mission.

3. FIXER LES PARAMéTRES DU D�BAT PUBLIC

Les ph�nom�nes associ�s ou attribu�s � la mondialisation sont tellement nombreux et si

complexes quÕil y a un risque r�el pour une institution naissante de se perdre dans les

mille et une avenues qui traversent les domaines de lÕactivit� humaine touch�s par la

puissante combinaison de la r�volution des technologies de lÕinformation et de la volont�

affirm�e de lib�raliser les �changes de toutes natures et  pas seulement �conomiques.

LÕObservatoire devra r�sister � la tentation encyclop�dique. Pour lÕen prot�ger, le Projet

de loi 109 devrait �tre plus pr�cis. Il serait souhaitable de resserrer la formulation de

lÕarticle 4 en y distinguant explicitement les deux fonctions autour desquelles devrait

sÕordonner la r�alisation de la mission de lÕObservatoireÊ: celle de veille institutionnelle

et monitoring, dÕune part, et celle de  recherche et analyse dÕautre part.

Il importe en effet de bien �tablir que lÕObservatoire ne viendra pas en concurrence avec

les institutions existantes, notamment les universit�s et les centres de recherche.  Le

projet  de loi �tablit bien que lÕObservatoire collaborera avec ces derniers mais il faudrait

poser plus clairement que cette collaboration canalisera les ressources et les comp�tences

dÕune mani�re sp�cifique au service de sa mission. Par d�finition, lÕObservatoire devrait

�tre une institution dÕappui � la d�cision au sens large du mot: d�cision collective en ce

qui concerne le d�bat public, d�cision dÕaffaires en ce qui concerne les milieux

�conomiques, d�cision strat�gique en ce qui concerne le gouvernement, les soci�t�s

publiques et  para-publiques ainsi que toutes les instances de planification des organismes

touch�s ou pr�occup�s par la mondialisation.  Cette  fa�on de concevoir lÕObservatoire

devrait fournir des r�gles op�rationnelles utiles � la d�marcation de ses choix

dÕorganisation et de programmation et � lÕ�tablissement dÕun cadre de d�finition du   type

dÕinformation � r�unir et de la mani�re de la diffuser et de la pr�senter.
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Veille institutionnelle et monitoring

Les processus administratifs, politiques, diplomatiques et para-diplomatiques qui sont

mis en Ïuvre par les �tats, les institutions internationales, les groupes dÕint�r�ts etc. sont

nombreux et multiformes. Ce foisonnement, la complexit� des sujets qui sont abord�s

autant que la multiplicit� des int�r�ts en cause et le manque de transparence et le

caract�re sinon secret du moins opaque dans lequel sont tenues les n�gociations et les

rencontres, constituent autant dÕobstacles � la tenue dÕun d�bat public rigoureux. La

premi�re contribution et pr�occupation op�rationnelle de lÕObservatoire devrait �tre de

contribuer � clarifier les choses, � rendre plus lisible ce foisonnement. Cela pourrait se

faire structurant son mandat de veille institutionnelle autour de trois grands axes.

1. �tablir un portrait dÕensemble des processus en cours.
Une confusion r�gne actuellement Ð seuls les sp�cialistes y �chappent, et
encore Ð en ce qui a trait au d�roulement m�me des discussions en cours �
lÕOrganisation mondiale du commerce sur des sujets n�vralgiques (lÕeau, les
brevets pharmaceutiques, etc.), de la cr�ation de la Zone de libre-�change des
Am�riques, de lÕ�mergence des nouveaux organismes en mati�re de
protection de la diversit� culturelle etc. Un premier travail de mise en ordre
sÕimpose pour bien d�gager la nature des processus institutionnels mis en
branle, pour bien conna�tre les cadres de n�gociation, le r�le des participants
et la facture des ententes recherch�es ou en voie dÕ�laboration. Bien
distinguer les acteurs, faire comprendre la nature des processus institutionnels
en cause, donner acc�s � une information fiable sur les enjeux quÕils posent,
les mandats quÕils poursuivent, etc., voil� autant dÕaspects qui devraient faire
lÕobjet dÕune pr�occupation constante. LÕObservatoire pourra, de la sorte,
aider les citoyens aussi bien que les diverses parties touch�es par les
n�gociations � bien se situer dans le contexte institutionnel, � en comprendre
les rouages essentiels et � en appr�cier les r�les et contributions des divers
intervenants.

2. Assurer le suivi des activit�s.
Le d�ploiement des processus institutionnels sÕeffectue dans de tr�s
nombreux comit�s et groupes de travail dont les mandats et  les ordres du jour
gagnent � �tre connus. Comme le remarque Dorval Brunelle Ç nous sommes
confront�s � lÕenclenchement et � la mise en marche dÕun cycle ininterrompu
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de n�gociations commerciales depuis plus de 15 ans maintenant, depuis le
Sommet de Qu�bec � deux, qui a r�uni le pr�sident Reagan et le premier
ministre Mulroney, en mars 1985, cycle qui a r�cemment �merg� en pleine
lumi�re une nouvelle fois lors du troisi�me Sommet des Am�riques � Qu�bec
en avril 2001. Cependant, entre ces deux dates, les n�gociations nÕont jamais
fait rel�che, de sorte que les formulations ont �t� affin�es et les strat�gies
am�lior�es. Il aura fallu pr�s de quatre ans pour r�diger lÕALE � deux, trois
ans pour pr�parer lÕAL�NA � trois; il en faudra tout au plus dix pour
finaliser un accord � 34. LÕefficacit� de ce syst�me est telle quÕil importe peu
qui, parmi les chefs dÕ�tat et de gouvernement actuels, sera encore l� pour
signer la ZL�A dans quelques ann�es. Entre temps, les crit�res
dÕharmonisation normative auront eu tout le loisir de transiter de comit�s en
groupes de travail, � lÕabri de tout contr�le public et sans que les nombreuses
consultations engag�es avec les  acteurs de la soci�t� civile aient eu un
impact significatif sur les dispositions des diff�rents accords commerciaux
n�goci�s au cours des ann�es. È7 On comprend d�s lors la valeur et le r�le
n�vralgique de la contribution de lÕObservatoire en ces mati�res.

Pour assurer un suivi ad�quat lÕObservatoire devra proc�der � lÕ�laboration
dÕun v�ritable tableau  de bord qui permettrait de suivre au plus pr�s
lÕ�volution des divers processus. La publication dÕun tel tableau de bord
constituerait repr�senterait un gain d�mocratique extraordinaire. Il sÕagirait
dÕune contribution in�dite � lÕenrichissement du d�bat public et qui mettrait
bien en valeur lÕoriginalit� de lÕObservatoire.

3. Organiser la diffusion de lÕinformation et contribuer � la structuration
des publics.
La valeur de lÕinformation tient pour une large part dans les conditions de sa
circulation. LÕObservatoire ne doit pas simplement mettre de lÕordre dans les
id�es en organisant lÕinformation sous des concepts et dans des formats
permettant de dominer lÕabondance et la complexit� de la mati�re, il doit
aussi accorder la plus haute attention � la diffusion de lÕinformation. Il ne
sÕagit pas pour lui de se substituer aux m�dias, aux �diteurs et diffuseurs en
tous genres, mais bien de trouver les meilleurs moyens de tirer profit des
ressources existantes. Ë cet �gard, le d�fi pour lui est bien davantage du c�t�
de la structuration des publics susceptibles dÕ�tre touch�s directement par les
dispositions des accords en n�gociation (les entreprises de tel ou tel secteur,
le camionnage, par exemple) ou encore qui sont concern�s par les enjeux
sociaux et �conomiques sous-jacents (les Chambres de commerce, les
groupes syndicaux et communautaires, les associations de consommateurs
etc.)

                                                  
7 Dorval Brunelle Ç LÕ�bauche de la ZL�AÊ: que disent les textes ? È in Le Qu�bec et la ZL�A. Un projet
pour les Am�riques ? Montr�al, �ditions Saint-Martin/Institut de recherche sur le Qu�bec.Centre Ren�-
L�vesque, p.58.
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Il faudrait sÕattendre � ce que lÕObservatoire sache moduler ses strat�gies de
diffusion en fonction de la segmentation de ces m�mes publics et quÕil
produise dans les formats et les niveaux conceptuels appropri�s des
documents,  quÕil publie un site Internet et organise des conf�rences et
colloques qui lui assureraient une pr�sence continue dans lÕopinion publique.
CÕest � cette condition quÕil pourra jouer son r�le de point de r�f�rence, de
source autoris�e. Avec le mandat qui est le sien, lÕObservatoire doit �viter de
se laisser conduire par les publics sp�cialis�s (milieux dÕaffaires, chercheurs
universitaires, etc.)  et maintenir une approche large privil�giant le recours
aux r�seaux existants et misant sur sa capacit� de les alimenter en information
rigoureuse et fiable tout en �tant adapt�e aux milieux auxquels elle est
destin�e.

Il y a l�, d�j�, un tr�s vaste programme de travail et il faut souhaiter aux artisans de

lÕObservatoire toute lÕaudace et lÕimagination requises pour r�pondre aux attentes �lev�es

quÕune initiative aussi originale suscite. Si exigeante quÕelle soit par son ampleur, cette

t�che ne devrait cependant pas absorber la totalit� des �nergies et mobiliser une trop forte

proportion des ressources car la fonction Ç recherche et analyseÈ de lÕObservatoire doit

�tre consid�r�e dÕ�gale importance strat�gique.

Recherche et analyse

Le Sommet de Qu�bec aura �t� lÕoccasion de constater que dans les discussions en cours

sur la cr�ation dÕune Zone de libre �change des Am�riques sÕentrem�lent les enjeux li�s

tant�t � lÕ�volution du commerce international, tant�t � celle des r�gles r�gissant les

investissements �trangers. Une certaine confusion dans les deux ordres de r�alit� nÕest

pas sans profiter aux id�ologues du n�o-lib�ralisme qui cherchent ainsi � diminuer le r�le

des �tats. Il importe pourtant de faire les distinctions qui sÕimposent pour prendre la

bonne mesure des transformations en cours et surtout pour bien saisir la nature et

lÕ�tendue des marges de manÏuvre qui sÕoffrent au Qu�bec. La recherche conduite sous

les auspices de lÕObservatoire devrait contribuer � une plus grande clarification des

enjeux. Au plan op�rationnel, trois grands axes devraient structurer le programme de

recherche.

1. Le libre-�change et les int�r�ts nationaux.
Avec le trait� de libre-�change canado-am�ricain dÕabord et avec lÕAL�NA
ensuite, le Qu�bec a fait lÕexp�rience dÕune r�alit� fondamentale du
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commerce international contemporainÊ: lÕ�rosion du caract�re structurant des
march�s nationaux et lÕaccroissement, corr�latif, de lÕimportance de participer
� des grands ensembles �conomiques. La structure �conomique du Qu�bec a
subi de tr�s importantes modifications non seulement au chapitre de
lÕaugmentation des �changes mais aussi  en ce qui a trait � lÕimpact de
lÕaugmentation du nombre dÕentreprises exportatrices, � leurs caract�ristiques
et � ce que cela signifie pour les �quilibres dans lÕorganisation de la
production, du march� de lÕemploi et des besoins de formation. Il importe de
bien conna�tre les mouvements provoqu�s par ce red�ploiement, ce qui
suppose non seulement un meilleur appareillage statistique mais aussi un
cadre dÕanalyse renouvel�.

2. Les r�gles sur lÕinvestissement et le r�le de lÕ�tat.
Les fuites qui ont compromis lÕAccord multilat�ral sur lÕinvestissement et,
plus encore, celles qui ont r�v�l� les contenus des travaux pr�paratoires au
Sommet de Qu�bec lÕont montr� de fa�on convaincanteÊ: une ambition
id�ologique contamine non seulement le contenu mais aussi le processus
m�me de n�gociation en faisant des entreprises des intervenants � part enti�re.
Il y a l� des menaces graves pour la d�mocratie tout autant que pour la
prosp�rit� des soci�t�s. Le Qu�bec, qui � cet �gard sÕest dot� dÕoutils
originaux pour harmoniser lÕ�tat et le march� a beaucoup � perdre de cette
d�rive id�ologique. Il importe que la r�flexion soit la plus rigoureuse possible
sur la fa�on dont �voluent les conceptions des r�gles sur lÕinvestissement et
sur les cons�quences quÕelles ont sur la marge de manÏuvre du Qu�bec et sur
les grandes institutions strat�giques (soci�t�s dÕ�tat, Caisse de d�p�t et
placement,  fonds de capital de risque, etc.

3. Les conditions � r�unir pour participer au processus en cours.
LÕ�largissement et la poursuite des discussions en vue de la cr�ation de la
ZL�A vont impliquer des r�visions majeures dans des vastes pans de la
l�gislation. Il faut entreprendre sans tarder des �tudes comparatives en
mati�re de droit du travail, de droit de lÕenvironnement et de droits sociaux
afin de bien saisir les tendances susceptibles dÕ�merger afin de bien d�limiter
lÕespace quÕy peuvent tenir les acquis qu�b�cois dans ces domaines.

4. CONTRIBUER Ë LÕ�LABORATION DÕUN CADRE STRAT�GIQUE

Si lÕ�rosion du caract�re structurant du march� national appara�t comme une tendance

lourde, la notion dÕint�r�t national, pour sa part, nÕen dispara�t pas pour autant. Au

contraire, m�me, il appara�t capital  dÕen r�viser les m�canismes de promotion et de mise

en valeur. Il sÕimpose �galement de fixer le cadre dÕanalyse permettant de d�finir les



18

param�tres sur lesquels lecture peut en �tre faite afin de sÕassurer que la prosp�rit�

�conomique reste au service de la poursuite du bien commun. LÕarrimage dÕune petite

�conomie de la taille du Qu�bec dans un ensemble �conomique beaucoup plus vaste pose

des d�fis consid�rables. La poursuite des int�r�ts nationaux suppose en effet une coh�sion

sociale suffisamment forte pour permettre une lecture commune des d�limitations � faire

entre ce qui doit �tre laiss� aux libres forces du march� et ce qui peut en �tre soustrait

pour des raisons strat�giques qui renvoient aux valeurs et � la conception de lÕint�r�t

collectif.

Cette coh�sion ne peut �tre atteinte sans partage dÕune vision commune, dÕune

acceptation dÕun certain cadre strat�gique fournissant les grands param�tres pour lÕaction

et pour lÕinterpr�tation des grands choix de politique �conomique. Cette vision commune

ne se d�cr�te �videmment pas. Elle r�sulte tout autant du d�bat public, de la fa�on dont la

culture politique est irrigu�e par des travaux de recherche, des prises de position des

groupes dÕint�r�t, des syndicats, des partis politiques etc. CÕest lÕ�tat qui, en d�finitive,

lÕincarne au terme du processus d�mocratique et qui lÕinstrumente par lÕaction des

minist�res. LÕObservatoire peut contribuer directement � lÕ�laboration de ce cadre

strat�gique en menant les activit�s ci-haut d�crites et, indirectement,  en nouant des

partenariats avec les chercheurs, les centres et les instituts de recherche existants pour le

d�veloppement dÕune recherche plus fondamentale mais orient�e et exploit�e en fonction

du soutien � la d�cision et au d�bat public.

LÕInstitut de recherche en �conomie contemporaine, pour sa part, accorde une importance

primordiale dans sa programmation de recherche aux travaux susceptibles de produire

certaines des connaissances pr�alables  indispensables � lÕ�laboration dÕun pareil cadre

strat�gique. LÕIREC souhaiterait devenir un partenaire de lÕObservatoire dans le

d�veloppement de la recherche dans les domaines qui rel�vent de ses champs de

pr�occupation. Ils peuvent �tre regroup�s sous deux grands voletsÊ:

LÕ�valuation des transformations structurelles
LÕ�volution de l'�conomie du Qu�bec depuis lÕentr�e en vigueur du libre-�change
sÕacc�l�re � grande vitesse. Trois grands champs dÕ�tude se distinguentÊ:
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1. Les facteurs de productivit�.
De nombreux signes laissent croire � une cassure de la structure �conomique
du Qu�bec, � une esp�ce de polarisation entre un secteur � haute technicit�
tr�s performant (en gros les domaines de la nouvelle �conomie) et un secteur
traditionnel (ressources naturelles, de grands pans du secteur manufacturier)
qui accumule les retards (sous-investissement, faible recherche et
d�veloppement, sous-productivit� encourag�e par la faiblesse de la devise,
etc.) et qui, t�t ou tard, sera rudement sanctionn�e par le march�. Il faut bien
documenter et comprendre la logique profonde et les causes de ce r�gime
�conomique �  deux vitesses. Il faut  aussi, par la suite, trouver les moyens de
rem�dier aux probl�mes quÕil g�n�re.

2. Les contraintes structurelles au d�veloppement des entreprises.
Les co�ts dÕentr�e sur les grands march�s affectent tr�s durement les
entreprises dÕune �conomie de la taille de celle du Qu�bec. Tous les secteurs
ne connaissent pas les m�mes effets de seuil, m�me si dans tous les secteurs
les probl�mes et enjeux soulev�s par la possibilit� ou non dÕacqu�rir ou de
sÕinscrire dans les circuits de distribution marquent profond�ment
ÇlÕesp�rance de vieÈ et de croissance des entreprises. Il importe de bien saisir
de quoi et comment sont faites les strat�gies gagnantes en ces mati�res pour
bien d�partager les r�le des entrepreneurs et des investisseurs. LÕIR�C
sÕint�resse particuli�rement aux aspects financiers en ce domaine, aussi bien
aux transformations du syst�me financier lui-m�me quÕ� lÕimpact des
instruments quÕil met en place et qui ont un r�le d�terminant dans
lÕ�mergence et lÕexpansion des entreprises.

3. Le r�le cl� du syst�me dÕ�ducation.
De toutes les transformations qui affectent les �conomies contemporaines,
celles qui agissent sur les d�terminants de la production du savoir, de son
acquisition et de sa diffusion jouent sans contredit le r�le plus important,
m�me sÕil est le plus diffus. Le r�le du syst�me public dÕ�ducation, sa
capacit� de r�pondre aux �volutions �conomiques, le r�le strat�gique de la
recherche fondamentale, les liens entre le syst�me dÕ�ducation et les
entreprises, les exigences de la formation de la main-dÕÏuvre, etc. constituent
autant dÕaspects sur lesquels une r�flexion strat�gique sÕimpose. LÕIR�C
sÕint�resse en particulier aux impacts de la lib�ralisation des �changes sur les
politiques dÕ�ducation des �tats. Le professeur Claude Lessard, ex-doyen de
la Facult� des sciences de lÕ�ducation de lÕUniversit� de Montr�al et membre
du conseil dÕadministration de lÕInstitut a bien camp� la probl�matiqueÊ: ÇÊSi
la mondialisation d�structure/restructure les �conomies nationales au sein
dÕensembles plus vastes et si elle affaiblit les �tats dans leur capacit�
proprement politique, elle a aussi pour le champ de lÕ�ducation des
cons�quences de m�me natureÊ: aux ordres primaire/secondaire, un peu
partout les mots dÕordre sont � la d�centralisation, � la comp�tition pour les
client�les et � la r�gulation par le march�, affaiblissant le pouvoir



20

traditionnel de lÕ�tat de dicter une politique nationale �ducative,
�ventuellement mise en Ïuvre par un syst�me national dÕ�ducation; pour
certains, cette d�centralisation et ses fondements issus du  ÇÊnouveau
management publicÊÈ annoncent une prochaine privatisation des syst�mes
�ducatifs Ð avec ses cons�quences in�galitaires plus que probables Ð du
moins dans les pays anglo-saxons aux traditions conservatrices et dans les
pays du tiers-monde sous la f�rule de la Banque Mondiale et du FMI; au
post-secondaire, lÕinternationalisation va bon train, ins�rant les institutions
de cet ordre dans des dynamiques transnationales de march� du savoir et des
comp�tences. LÕindustrie du savoir et les nouvelles technologies en se
d�veloppant ÇÊd�teritorialisentÊÈ les institutions de haut savoir et de
recherche. En somme avant dÕ�tre saisi comme un possible outils de
repositionnement national au sein de la mondialisation, le champ de
lÕ�ducation doit �tre compris comme �tant lui-m�me dans les griffes de la
mondialisation, avec une capacit� de r�sistance limit�e, et dans certaines de
ces institutions, avec une volont� plut�t contraire dÕen tirer profit.ÊÈ

Une analyse comparative des politiques �ducatives dÕ�tats et pays aux
caract�ristiques proches de celles du Qu�bec reste � faire.

La r�vision des interventions strat�giques.
Le r�le de lÕ�tat nÕest pas seulement remis en cause par des arguments dÕordre
id�ologique. Les transformations de lÕ�conomie du Qu�bec imposent �galement de
revoir en profondeur lÕad�quation des moyens et des types dÕintervention qui ont
fait le succ�s du mod�le qu�b�cois. Les nouvelles normes induites ou en voie de
lÕ�tre par la lib�ralisation des �changes d�finissent un nouvel univers de contrainte.
Mais surtout, les r�alit�s nouvelles d�finissant le r�le et le champ dÕaction des
entreprises dans lÕespace �conomique �largi imposent de revoir la nature et la
port�e des outils que le Qu�bec a mis en place dans une perspective dÕintervention
et de structuration de son �conomie. La conciliation de la poursuite des int�r�ts
nationaux et de moyens dÕintervention mieux adapt�s aux besoins et contextes
strat�giques des entreprises ne peut se faire sans un examen rigoureux de ce quÕil
est possible de faire, compte tenu  des nouvelles contraintes.

LÕIR�C nÕentend �videmment pas r�aliser seul cet immense chantier. CÕest un t�che qui

devra mobiliser plusieurs �quipes. Comme lÕInstitut, plusieurs groupes sont d�j� �

lÕÏuvre et ont d�j� produit des travaux qui constituent autant de contributions pertinentes

pour lÕObservatoire. CÕest un vaste programme de travail qui se dessine sur lÕhorizon et

qui sÕ�chelonnera sur plusieurs ann�es. Afin dÕoptimiser ses moyens et dÕacc�l�rer le

rythme de travail, lÕInstitut travaille dÕores et d�j� en collaboration avec des chercheurs

de diff�rentes universit�s. La convergence des pr�occupations aussi bien que la n�cessit�

dÕoptimiser des ressources d�j� fort restreintes plaident en faveur dÕun partenariat avec
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lÕObservatoire, partenariat  qui devrait relier le plus grand nombre possible de chercheurs

et auquel  lÕIR�C est dispos� � collaborer activement.

Dans les circonstances, il est souhaitable  que lÕObservatoire soit cr�� rapidement pour

que son comit� scientifique puisse le plus t�t possible se mettre � la t�che de concevoir un

programme de recherche bien arrim� � sa mission. Il ne sera pas facile de tailler dans

lÕimmensit� de tout ce quÕil y a � faire un programme de travail dont la mise en Ïuvre

op�rationnelle puisse suivre au rythme quÕimpose lÕ�volution m�me des n�gociations en

cours.

5. METTRE EN R�SEAU LES RESSOURCES EXISTANTES

LÕObservatoire doit jouer son r�le en misant sur le maillage des personnes et des

institutions Le calendrier et les �ch�ances politiques et institutionnelles lÕimposent au

moins tout autant que la relative raret� des ressources financi�res. Et cela est dÕautant

plus n�cessaire que le nombre de chercheurs actifs dans les domaines de recherche

pertinents est relativement restreint.

LÕIR�C estime essentiel que les ressources financi�res dont sera dot� lÕObservatoire

soient consacr�es en tr�s grande partie au financement de la recherche elle-m�me plut�t

quÕau d�veloppement dÕune structure administrative lourde.  SÕil appara�t indispensable

que les activit�s li�es aux fonctions de veille institutionnelle et de monitoring soient

r�alis�es en r�gie, il nÕest pas optimal quÕil en soit de m�me pour la fonction recherche et

analyse. Celle-ci ne peut et ne doit  �videmment  pas �tre totalement impartie car cela,

in�vitablement, d�naturerait la mission de lÕObservatoire en le faisant d�river dans une

esp�ce de r�le de courtier de la recherche, interm�diaire superflu et co�teux qui ne fera

que r�duire le temps de r�action de lÕinstitution.

La part de la recherche devant �tre conduite en r�gie devrait �tre celle qui concerne la

synth�se et le traitement des r�sultats des recherches pointues, sp�cialis�es. CÕest ce
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traitement qui fera lÕoriginalit� de lÕObservatoire en consolidant des r�sultats, en

produisant de grandes synth�ses et en reformulant des probl�matiques acad�miques dans

les cat�gories conceptuelles bien adapt�es aux exigences op�rationnelles de la mission de

lÕinstitution. Ce sont ses chercheurs qui vont permettre � lÕObservatoire de trouver sa

voix , de d�velopper lÕoriginalit� de ses perspectives et de fixer le style de ses

interventions.

Le programme de recherche de lÕObservatoire devrait miser sur une mobilisation large

des divers chercheurs actifs dans les universit�s et les centres de recherche. Le recours �

des experts provenant de divers horizons  devrait certainement contribuer � neutraliser les

Çeffets dÕ�coleÈ. Il serait aussi un puissant moyen de stimulation intellectuelle puisquÕil

favoriserait une intensification des �changes (ce qui nÕexclut pas lÕ�mulation)  entre les

groupes, provoquant in�vitablement une esp�ce de fertilisation crois�e dont

lÕObservatoire serait  certes le premier b�n�ficiaire, mais qui ne serait pas non plus sans

effet sur le paysage global de la recherche qu�b�coise en ces domaines.

La cr�ation des masses critiques par les chercheurs mis en r�seau  permettrait �galement

dÕoptimiser le rayonnement de lÕObservatoire dont -  il faut lÕesp�rer Ð lÕoriginalit� ne

restera pas longtemps inaper�ue � lÕ�tranger, ce qui devrait lui valoir assez rapidement

des sollicitations. Il y aura l� des occasions de mise en valeur non seulement de

lÕinstitution elle-m�me mais aussi de toute lÕexpertise qu�b�coise. Le financement et

lÕorganisation des recherches comparatives �tant particuli�rement complexe et co�teux,

ce  rayonnement et cette approche en r�seau pourraient contribuer � donner �

lÕObservatoire un r�le int�ressant � lÕ�chelle internationale.

6. PARFAIRE LÕORGANISATION DE LÕOBSERVATOIRE

Les chercheurs, tant sÕen faut,  ne sont pas les seuls acteurs � pouvoir et devoir contribuer

au succ�s de lÕObservatoire. Ses administrateurs vont avoir  un r�le d�terminant. Ë cet

�gard, lÕIR�C souhaiterait une modification � lÕarticle 6 du projet de loi, article qui dit
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que trois membres du conseil seront des personnes issues du milieu syndical et trois

autres, personnes issues du monde patronal. Il serait souhaitable que ces administrateurs

soient des repr�sentants d�ment mandat�s par les principales organisations en pr�sence. Il

importe en effet que les liens internationaux des organismes mandant ces repr�sentants

puissent �tre mis � contribution. LÕObservatoire verrait ainsi son travail facilit� pour cr�er

des liens et des �changes avec des organisations comme le Bureau international du

travail, par exemple. Le r�le reconnu ailleurs au AmericaÕs Business Forum, plaiderait en

faveur dÕun lien plus formel entre lÕObservatoire et le monde patronal. LÕObservatoire

t�moignerait de la capacit� de concertation qu�b�coise en reconnaissant  une participation

syndicale sym�trique.

Les craintes quÕune participation formelle des organisations patronales et syndicales

nÕintroduise une certaine rigidit� dans le fonctionnement du conseil ne sont pas sans

fondement. Mais les gains potentiels en mati�re de rayonnement et dÕacc�s � des r�seaux

institutionnels internationaux devraient compenser largement.

La fonction du comit� scientifique d�fini � lÕarticle 21, pour sa part, devrait �tre revue et

bonifi�e. Ce comit� ne devrait pas seulement avoir pour t�che dÕexaminer la qualit�

scientifique des projets de recherche, il devrait surtout pouvoir �pauler lÕObservatoire

dans la conception dÕun programme de recherche soumis � lÕapprobation du conseil

dÕadministration. Corr�lativement, il faudrait modifier lÕarticle 7 afin que le conseil ait la

responsabilit� dÕadopter ledit programme de recherche et lÕobligation  dÕinclure le bilan

de la r�alisation de ses objectifs dans sa proc�dure annuelle de reddition de compte. Le

directeur g�n�ral de lÕObservatoire aurait la responsabilit� de voir � la r�alisation de ce

programme de recherche.

CONCLUSION

La cr�ation de lÕObservatoire qu�b�cois de la mondialisation est une n�cessit�. LÕInstitut

de recherche en �conomie contemporaine estime que,  par-del� son utilit� directe � une
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meilleure compr�hension de la mondialisation, lÕinitiative du gouvernement du Qu�bec

est de nature � susciter fiert� et confiance dans la soci�t� qu�b�coise. Cet Observatoire,

par son existence m�me, t�moignera de la sp�cificit� du Qu�bec, de lÕoriginalit� de sa

contribution et de la richesse de son potentiel. Il contribuera � le faire conna�tre et

reconna�tre.


